
COMMUNE MIXTE DE COURROUX À
Règlement concernant la garde et la taxe des chiens de la commune mixte de
Courroux

Dispositions
légales

Terminologie

Obligation
d'annoncer

Identification

loi fédérale du 16 décembre 2005 sur la protection des animaux, RS 455 ;
loi fédérale du 1er juillet 1966 sur les épizooties, RS 916.40 ;
ordonnance du 23 avril 2008 sur la protection des animaux, RS 455. 1 ;
ordonnance du 27 juin 1995 sur les épizooties, RS 916. 401 ;
loi cantonale du 26 septembre 2001 concernant la taxe des chiens, RSJU
645. 1 ;
ordonnance du 9 décembre 1997 portant exécution de la législation
fédérale sur les épizooties et l'élimina+ion des sous-produi+s animaux,
RSJU916.51 ;
ordonnance du 29 janvier 2013 portant exécution de la législation
fédérale sur la protection des animaux, RSJU 455. 1 ;
ordonnance du 30 octobre 2001 concernant la taxe des chiens,
RSJU 645. 11.

Les termes désignant des personnes s'appliquent indifféremment aux femmes
et aux hommes

SECTION 1 : Enregistrement et identification

Article premier ' Tout détenteur de chien qui prend domicile dans la
commune doit signaler la détention de cet animal lors de son enregistrement
au contrôle des habitants en vue de le faire inscrire au registre communal.

2 La commune procède à la vérification et à l'enregistrement des données du
détenteur dans la banque de données nationale des chiens AMICUS, à qui il
délivre le cas échéant, un numéro d'identification (ID).

3 Tout détenteur de chien ou tout détenteur qui acquiert un chien
supplémentaire domicilié dans la commune doit s'annoncer à
l'administra+ion communale dans les 10 jours à compter du jour où il est entré
en possession du chien.

4 Tout détenteur informe l'administra+ion communales lorsqu'il cesse de
détenir un chien (mort, vente, donation, etc. ).

5 Pour les détails de l'enregistrement, il est renvoyé aux instructions du Service
de la consommation et des affaires vétérinaires (ci-après : SCAV).

Art. 2 ' Chaque chien doit être identifié par l'implanta+ion d'une puce
électronique au plus tard trois mois après sa naissance et dans tous les cas
avant d'ê+re cédé par le détenteur chez qui il est né.

2 L'iden+ifica+ion est effectuée par un vétérinaire conformément aux
exigences de la législation fédérale. Le vétérinaire procède à l'inscrip+ion du
chien à la banque de données nationale AMICUS, pour autant que le
détenteur se soit annoncé à la commune et soit en possession de son numéro
d'identifica+ion.

3 Les frais de l'identifica+ion sont à la charge du détenteur.



Règlement concernant la garde e+ la taxe des chiens de la commune mixte de
Courroux

Inscription au
registre communal

Chiens non identifiés

ou non enregistrés

Art. 3 ' Dans le délai indiqué à l'article premier, alinéa 3, le détenteur doit se
présenter avec les papiers de son animal à l'administra+ion communale.

2 Le responsable du registre communal contrôle si le chien est valablement
identifié. Si tel n'est pas le cas, il ordonne au détenteur de le faire identifier à
ses frais dans un délai de dix jours au plus.

3 Le responsable inscrit dans le registre :

a) le nom et l'adresse du détenteur ;
b) le nombre de chiens détenus ;
e) le signalement de chaque chien (race, âge, sexe, robe) ;
d) le code d'iden+ification (numéro de puce).

4 Le registre est établi et mis à jour pour la date du 1er mai de chaque année ;
il sert notamment de base à la facturation de la taxe des chiens.

Art. 4 ' Dans les cas où le détenteur d'un chien errant ne peut être connu,
l'article 19, alinéa 2 du présent règlement est applicable.

2 Lorsque le détenteur d'un chien non identifié ou non enregistré est connu, le
conseil communal le somme de se conformer à ses obligations dans un délai
raisonnable et informe le SCAV.

3 Si le détenteur ne s'exécu+e pas dans le délai imparti, le conseil communal
l'annonce au SCAV qui pourra ordonner la séquestration du chien et faire
procéder à son identification et à son inscription au registre ; l'intégralité des
frais sera mise à la charge du détenteur.

4 Le conseil communal peut dénoncer au Ministère public de la République
et Canton du Jura les détenteurs de chiens qui refusent, malgré sommation,
d'identifier leurs chiens, en application de l'ar+icle 8, alinéa 4 de la loi
concernant la taxe des chiens.

5 L'article 7 du présent règlement est réservé.

SECTION 2 : Taxe des chiens

Assujettissement Art. 5 ' La détention de chiens fait l'objet de la taxe des chiens.

2 Toute personne domiciliée dans la commune qui détient un ou plusieurs
chiens est tenue de s'acquit+er de la taxe.

3 Seuls les détenteurs de chiens âgés de plus de trois mois au 1er mai sont
soumis à la taxe.

4 II n'est pas perçu de taxe pour les chiens auxiliaires de vie et les chiens
affectés à un service public.

5 Le détenteur qui, en cours d'année, remplace un chien par un autre n'a pas
à payer une nouvelle taxe avant la prochaine échéance officielle. Il est
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toutefois tenu de procéder à son identification et d'annoncer le nouvel animal
à l'administration communale.

6 La taxe est réduite pour les chiens des fermes isolées (hors zone à bâtir).

Montant de la taxe Art. 6 L'assemblée communale, arrête le montant de la taxe dans le cadre
de la décision d'approba+ion du budget annuel.

Taxe répressive

Renvoi

Art. 7 ' Les détenteurs qui n'observent pas leur devoir d'annoncer leurs chiens
ou de payer la taxe peuvent se voir infliger une taxe répressive.

2 La décision en incombe au conseil communal. Elle est susceptible
d'opposi+ion et de recours au juge administratif.

Art. 8 Pour le surplus, l'objet, l'assuje+tissement, les montants, la taxation et la
perception de la taxe des chiens sont réglés par la loi et l'ordonnance
cantonale concernant la taxe des chiens.

SECTION 3 : Protection de l'animal

Principes Art. 9 ' Les détenteurs respectent les exigences de la législation fédérale et
cantonale en matière de protection des animaux.

2 Ils traitent leurs chiens en tenant compte de leurs besoins et en veillant à leur
bien-être.

Détention de
chiens

3 Personne ne doit de façon injustifiée imposer à des chiens des douleurs, des
maux, des dommages, ni les mettre en état d'anxiété ou porter atteinte à leur
dignité d'une autre manière.

Art. 10 'Les chiens détenus dans des locaux fermés ou attachés doivent

pouvoir prendre quotidiennement de l'exercice selon leurs besoins. Ils doivent
autant que possible pouvoir s'éba+tre librement en plein air et avoir tous les
jours des contacts suffisants avec des êtres humains et si possible avec
d'au+res chiens.

2 Les chiens détenus à l'a+tache doivent pouvoir se mouvoir librement la
journée durant au moins 5 heures. Le reste du temps, attachés à une chaîne
courante, ils doivent pouvoir se mouvoir dans un espace d'au moins 20 m2. Ils
ne doivent pas être attachés avec un collier é+rangleur.

3 Les chiens détenus en plein air disposeront d'un logement et d'une place de
repos appropriée conformes à la législation en vigueur. Ils doivent être
protégés du froid ou de la chaleur.

4 II est interdit de mettre un collier à pointe ou un collier é+rangleur sans boucle
d'arrêt à un chien.

Transport de
chiens

5 Tout chien doit disposer d'eau et de nourriture en suffisance.

Art. 11 ' Lorsque des chiens sont laissés dans une voiture, celle-ci sera parquée
à l'ombre et on veillera à laisser une aération suffisante.
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Mauvais
traitement

Principe

Sécurité publique

Domaine public

Salubrité

publique

2 En cas de stationnement prolongé, on laissera au chien un récipient rempli
d'eau.

Art. 12 ' Celui qui maltraite son chien ou commet une autre infraction prévue
aux articles 26 et suivants de la loi fédérale sur la protection des animaux sera
dénoncé au Ministère public de la République et Canton du Jura.

2 Le conseil communal avisera le SCAV conformément à l'article 7 de

l'ordonnance portant exécution de la législation fédérale sur la protection des
animaux et prendra les mesures nécessaires qui sont de sa compétence.

SECTION 4 : Ordre public

Art. 13 Le détenteur de chiens doit prendre toutes les mesures de précaution
nécessaires pour assurer l'ordre public, et notamment la sécurité, la salubrité
et la tranquillité publiques.

Art. 14 ' Le détenteur d'un chien, ou la personne à qui
constamment tenir le chien sous son contrôle.

l'a confié, doit

2 II prend toutes les mesures nécessaires pour éviter que son chien morde,
poursuive ou effraie de tierces personnes ou d'autres animaux.

3 II prend des mesures afin que les tiers puissent accéder sans danger à la
porte d'en+rée de l'immeuble dans lequel ils habitent.

Art. 15 1 II est interdit au détenteur de laisser son chien vagabonder sur le
domaine public.

2 Tout chien doit être tenu en laisse sur la voie publique, dans les espaces
ouverts au public ainsi que sur les domaines privés accessibles au public.

3 Hors voie publique, le détenteur a l'obliga+ion de tenir son chien en
permanence sous contrôle ; les dispositions relatives à l'exercice de la chasse
et la protection du gibier demeurent réservées.

4 Les chiens sont interdits dans les emplacements de jeux pour enfants, dans
les pataugeoires, sur les cimetières et dans les complexes scolaires, à
l'excep+ion des chiens pour personnes handicapées tenus en laisse.

Art. 16 ' Le détenteur d'un chien, ou la personne à qui il l'a confié, prend des
mesures afin que son chien ne souille pas la voie publique, notamment les
trottoirs et les banquettes herbeuses, ainsi que les propriétés privées.

2 Le détenteur élimine les excréments que son chien laisse sur la voie publique.

3 Les chiens ne sont pas autorisés dans les commerces de denrées
alimentaires, les laboratoires, cuisines et locaux à usage public ; ils peuvent
accéder aux bars, cafés et restaurants avec l'accord du tenancier.
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Tranquillité
publique

4 Dans les bars, cafés et restaurants, les chiens, qu'ils appartiennent au
tenancier ou aux clients, ne doivent perturber ni les hôtes, ni le service. Ils ne
doivent pas y recevoir de nourriture ni occuper les sièges destinés aux clients.
Il incombe au tenancier de rétablissement de faire respecter cette
prescription.

Art. 17 ' Tout détenteur de chiens doit prendre de jour et de nuit les
précautions nécessaires pour que son animal ne trouble pas la tranquillité
publique par ses aboiements ou ses hurlements.

Maladies

contagieuses

Chiens perdus et
chiens errants

2 Le commerce, l'élevage professionnel de chiens et l'exploita+ion d'un chenil
sont interdits dans les zones d'habita+ion et dans les alentours immédiats afin

de préserver la tranquillité du voisinage.

Art. 18 ' Tout soupçon de maladie contagieuse doit être immédiatement
annoncé à un vétérinaire qui prendra les mesures nécessaires. Chaque
détenteur prendra toutes les précautions utiles afin d'évi+er que d'autres
animaux ou personnes soient contaminés.

2 Lorsqu'un chien est suspect d'ê+re porteur de maladies contagieuses, le
conseil communal peut en tout temps obliger le détenteur du chien à faire
examiner sa bê+e, aux frais de ce dernier, par un vétérinaire.

3 L'ordonnance portant exécution de la législation fédérale sur les épizooties
et l'élimina+ion des sous-produits animaux est réservée.

Art. 19 ' Celui qui a perdu son chien doit l'annoncer sans délai à
l'adminis+ration communale.

2 Les chiens errants peuvent être recueillis par les autorités communales qui
tenteront d'en retrouver le détenteur, aux frais de ce dernier. Si les démarches

entreprises sont restées vaines, les autorités communales sont autorisées à
confier le chien à un centre d'accueil. Elles informeront le SCAV de leurs

démarches.

3 Après les soixante jours qui suivent l'accueil du chien, et si le détenteur ne
s'est pas manifesté, le SCAV peut donner l'animal à une société protectrice
des animaux en vue de son placement ou le faire eu+hanasier.

4 Les frais de pension pour les chiens recueillis et placés momentanément par
les autorités communales en cas de force majeure sont mis à la charge du
détenteur ou de sa famille, en cas de décès de celui-ci.

Elimination des
cadavres de chiens

Art. 20 ' Les cadavres de chiens doivent être amenés au Centre régional de
ramassage de déchets carnés du SEOD à Soyhières, ceci aux frais du
détenteur de l'animal. Tout abandon de cadavre sur le domaine public est
interdit.

2 Les petits animaux d'un poids maximal de dix kilogrammes peuvent être
enfouis sur un terrain privé.
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Obligation des
autorités
communales

Art. 21 Les autorités communales ont l'obliga+ion d'annoncer au SCAV :

a) les accidents causés par un chien qui a gravement blessé un être
humain ou un animal ;

b) les chiens qui présentent un comportement d'agression supérieur à la
norme.

Mesures particulières Arf. 22 ' Afin de s'assurer que des chiens ne mettent pas en danger des êtres
humains ou des animaux, les autorités communales peuvent prendre
notamment les mesures suivantes à l'égard du détenteur et du chien :

a) rappeler les prescriptions légales applicables ;
b) avertir un détenteur en le menaçant des mesures administratives et

d'une dénonciation pénales ;
e) désigner les personnes qui sont habilitées à emmener un chien en

dehors de son lieu de résidence habituelle ;

d) ordonner le port obligatoire de la laisse également hors du milieu
habité ;

e) ordonner le port obligatoire de la muselière ;
f) ordonner la stérilisation du chien ;
g) ordonner à un détenteur de soumettre son chien à un examen et une

thérapie comportementale ;
h) limiter le nombre de chiens détenus ;
i) ordonner au détenteur de suivre des cours complémentaires

d'éduca+ion canine ou de passer un examen de vérification des
aptitudes à détenir un chien ;

j) séquestrer un chien et le céder à un tiers ;
k) interdire à une personne de détenir un chien pour une durée

déterminée ou indéterminée ;

l) ordonner l'euthanasie ou faire abattre un chien qui a blessé
grièvement une personne ou qui effraie ou poursuit habituellement les
gens.

2 Le cumul de mesures est possible.

3 Les autorités communales doivent toujours solliciter l'accord écrit du
vétérinaire cantonal pour prendre les mesures au sens des lettres e, f, g, h, i, j
ou l de l'alinéa 1 , ci-dessus.

4 Les coûts des mesures ordonnées par les autorités communales sont à la
charge du détenteur de chien.

5 Pour le surplus, les dispositions de l'ordonnance fédérale et cantonale sont
réservées.

SECTION 5 : Dispositions pénales et finales

Dispositions pénales ^rt. 23 ' En cas de violation avérée des règles du présent chapitre, le conseil
communal peut prononcer une amende allant de 50 à 5'000 francs à
l'encon+re du détenteur fautif de chiens.
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2 Les dispositions pénales de droit fédéral et cantonal sont résen/ées.

Approbation Arf^ 34 |_Q présent règlement est soumis à l'approba+ion du Délégué aux
affaires communales.

Abrogation A^ 35 Le présent règlement abroge le règlement adopté le 12 septembre
1979 par rassemblée communale et approuvé le 06. 11. 1979 par le Service
des communes, il modifie également l'art. 20 du règlement de l'agence de
sécurité locale et toutes les anciennes dispositions communales qui traitaient
de la détention des chiens.

Entrée en vigueur ^^ 26 Le conseil communal fixe l'en+rée en vigueur du présent règlement.

Ainsi délibéré et adopté parl'Assemblée communale de Courroux, le 17.06.2019.

/<^£Jl^\
Au norT)/y@TAsSe1Trb@^<îç>mmunale

^7r^^l\^'
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Le Vic^
Cédric La+scha

/ ';7 /

.^^w/
La S^i^-taite-:

Sandj^-ie Imbriani

Certificat de dépôt

La secrétaire communale soussignée certifie que le présent règlement a été déposé
publiquement au secrétariat communal durant le délai légal de vingt jours avant et vingt jours
après rassemblée communale du 17.06. 2019.

Les dépôts et délais ont été publiés dans le Journal officiel.

/^

Aucune oppositiorrrfcré+éjormulée pendant le délai légal.

.
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Approuvé par le Délégué aux affaires communales, le :
(Veuillez laisser en blanc SVP)

Approuvé
sans réserve

Delémont, le

,
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.^

Délégué aux affaires communal

COM/jb/2016
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RÉPUBUQUE ET CANTON DU JURA DÉPARTEMENT DES FINANCES

DÉLÉGUÉ AUX AFKAIRES
COMNIUNALES

Conseil communal
de Courroux
Rue des Mouleurs 1
2822 Courroux

Delémont, le 19 août 2019/jb/200

Règlement

2, rue du 24-Septembre
CH-2800 Delémont

t +41 32 420 58 50
f +41 32 420 58 51
secr. com@jura. ch

Monsieur le Maire,
Madame, Messieurs les Conseillers,

Nous vous transmettons, sous ce pli, un exemplaire du

Règlement concernant la garde et la taxe des chiens

muni de notre décision d'approbation.

Nous vous prions de bien vouloir procéder à la publication de rentrée en vigueur dudit règlement
par l'intermédiaire du Journal officiel (cf. modèle joint).

Veuillez agréer, Monsieur le Maire, Madame, Messieurs les Conseillers, l'expression de notre
parfaite considération.

CRTîstophe Riat
Délégué aux affaires communales

^Julien Buchwatder
Contrôleur d'institutions

Copie : Juge administratif
Service de la consommation et des affaires vétérinaires

www. jura. ch/com



RÉPUBUOUE ET CANTON DU JURA DÉPARTEMENT DES FINANCES

DÉLÉGUÉ AUX AFffAIRES
COMMUNALES^

Delémont, le 19 août 2019jb/2958

2, rue du 24-Septembre
CH-2800 Delémont

t +41 32 420 58 50
f +41 32 420 58 51
secr. com@jura. ch

No 2958

APPROBATION

Commune mixte de Courroux - Règlement
concernant la garde et la taxe des chiens

Le règlement communal susmentionné, adopté par l'Assemblée communale de Courroux le

17 juin 2019, est approuvé par le Délégué aux affaires communales de la République et
Canton du Jura.

Le Conseil communal est prié de publier rentrée en vigueur du présent règlement dans le
Journal officiel.

Christophe Riat
Délégué aux affaires commul

Copie : Juge administratif
Service de la consommation et des affaires vétérinaires

www.jura. ch/com



COMMUNE MIXTE DE COURROUX

ENTREE EN VIGUEUR DU REGLEMENT CONCERNANT LA GARDE ET LA
TAXE DES CHIENS

Le règlement communal susmentionné, adopté par l'Assemblée communale de

Courroux le 17 juin 2019, a été approuvé par le Délégué aux affaires communales

le 19 août 2019.

Réuni en séance du 2..9.. AP.yi..?Pl^ le Conseil communal a décidé de fixer son

entrée en vigueur au ... . u. s. ̂ . -. -.^

Le règlement ainsi que la décision d'approbation peuvent être consultés au

secrétariat communal.

t^)N
Ç£.̂ /<, /'

U^RRO";.. /'1

.OMMUNÂL :

Secn
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Publications
des autorités communales et bourgeoises

Boécourt

Réglementation locale du trafic
sur une route communale

Vu la décision du Conseil communal du 3 juin 2019,
les a'rticles 3 et 106 de la loi fédérale du 19 décembre
1'958 sur la circulation routière; l'article 2 de la loi du
2è'octobre 1978 sur la circulation routière et l'impo-
sition des véhicules routiers et des bateaux; les art. 3
et4de l'ordonnance cantonale du 17 décembre_2013
concernant les réglementations locales du trafic, le
préavis favorable du Service cantonal des infrastruc-
tures, les restrictions suivantes sont publiées:
^ Place de l'Ecopoint (sortie sur la route cantonale)

- Pose du signal « STOP »

En vertu des articles 94, 96 et 98 du Code de procédure
administrative, il peut être fait opposition dans les
30 jours à la présente décision.
Boécourt, le 28 août 201 9

Le Conseilcommunal

Courchapoix

Election par les urnes d'un-è conseil ler-ère
communal-e le 20 octobre 2019

Les électrices et électeurs de la commune de
Courchapoix sont convoqués aux urnes afin^de procéder
àl'eÏection d'un-e conseiller-èrecommunale-e selon le
système majoritaire, conformément aux dispositions du
règlement sur-les élections communales.
Dépôt des candidaturesj les actes de candidature
doivent être remis au Conseil communal jusqu'au
Fundi'9 septembre 2019, à 18 heures. Ils indiqueront le
nom, le prénom, l'année de naissance et la profession
des candidats et seront signés par ces derniers.

Ils porteront la signature manuscrite d'au moins cinq
électeurs-trices domicilié-e-s dans la commune.

Scrutin de ballottage: 10 novembre 2019.
Pour le second tour, les actes de candidature doivent
être remis au Secrétariat communal jusqu'au mercredi
23 octobre 2019, à 18h.

Courchapoix, le28 août2019

Conseil municipal

Courchavon

Approbation de plans et de prescriptions
La Section de l'aménagement du territoire du Service
du développement territorial de la République et
Canton du'Jura a approuvé, par décision du 21 août
2019, les plans suivants, relatifs à la révision du plan
d'aménagement local:

- Plan de zones
- Plan des dangers naturels
- Règlement communal sur les constructions

Ils peuvent être consultés au Secrétariat communal.
Courchavon, le26août2019

Le Conseil communal

Courrendlin

Elagage des arbres, haies vives et buissons
le long des routes publiques
Conformément aux articles 58, 68 et 74 de la loi du
26 octobre 1978 sur la construction et l'entretien des
routes (LCER), Les arbres doivent être élagués et les
haies vives et buisson taillés de façon qu'aucune
branche ne pénètre dans l'espace libre. Le gabarit
d'espace libre doit déborder de 50 cm les limites de
la chaussée et atteindre une hauteur de 4 m 50 par
rapport à celle-ci. Cette hauteur estramenée à 2 m 50
au-dessus des trottoirs et des pistes cyclables jusqu'à
la limite extérieure de ceux-ci.

Les buissons et les haies vives susceptibles d'entraver la
visibilité aux abords des passages à niveau, croisements,
débouchés, ainsi qu'à l'intérieur çtescourbes seront taillés
à une hauteur maximum de 80 cm (article 76 LCER).
Les arbres, les buissons et les haies vives ne doivent
pas entraver la visibilité des éclairages publics, ils
seront élagués par les propriétaires, à l'exception des
lignes aériennes sur poteaux.

Les propriétaires bordiers de routes publiques sont
invites à'tailler leurs arbres buissons et haies vives selon
l'article 24 alinéa 3, du règlement communal sur les
constructions à partir de mi-septembre jusqu'à mi-mars
conformément aux présentes directives. Restent réser-
vées les dispositions de l'article 58, alinéa 4, de la LCER
qui fixent les responsabilités en cas de dommages pour
suite d'inobservation des prescriptions précitées.

Courrendlin, le 26 août 2019

Le Conseil communal

Courroux

Entrée en vigueur du règlement concernant
la garde et la taxe des chiens
Le règlement communal susmentionné, adopte par
l'Assemblée communale de Courroux le 17 juin 2019,
a été approuvé par le Délégué aux affaires commu-
nalesle19août2019.

Réuni en séance du20. 08. 2019, le Conseil communal
a décidé de fixer son entrée en vigueur au 01. 09. 2019.

Le règlement ainsi que la décision d'approbation
peuvent être consultés au secrétariat communal.
Le Conseil communal

Courtedoux

Assemblée communale extraordinaire,
jeudi 19 septembre 2019, à 20h, à la halle
de gymnastique

L'ordre du jour est le suivant:
1. Approbation du procès-verbal de l'Assemblée com-

munaledu 17juin2019.
2. Prendre connaissance et approuver les modifications

du règlement communal sur les émoluments de la
commune mixte de Courtedoux.

3. Discuter et voter une dépense totale de Fr. 175000-,
relative à l'achat de nouveaux véhicules pour le service
de la voirie, à savoir:
a) Un véhicule multifonctionsKramer: Fr. 139000-
b) Un pick-up NISSAN NAVARA VISIA: Fr. 28400-
e) Une benne hydraulique basculante 3 côtés:

Fr. 6120-
L'ensemble de ces dépenses sera financé par un prè-
lèvement sur provision ainsi que par les liquidités
courantes.


